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Femand Braudel, dans sa le9on inaugurale prononcée au College de France 
en 1950, affinne qu'« il n'y pas d'histoire unilatérale »1 et dit croire a« une 
histoire particulierement lente des civilisations »2• Il affirme encare, en par­
lant de la conscience des historiens, I' avenement d 'une « histoire nouvelle » 
beaucoup plus complexe et articulée qu'auparavant, ajoutant qu'il n'y a pas de 
salut hors des méthodes du travail par équipes »3• 

Soixante-six ans plus tard, toujours a l'occasion une le1yon inaugurale 
présentée au College de France, cette fois - emblématiquement - de la Chaire 
européenne, Alain Wijffels se demande explicitement « Le droit européen 
a-t-il une histoire ? En a~t-il besoin ? ». La réponse donnée par le titulaire de 
la chaire est plutót ample et s'exprime dans les memes termes que Braudel, 
ceux «dela tres longue durée d'une civilisation [ ... ] qui devient pleinement 
reconnaissable au cours des premiers siecles du second millénaire de I'ere 
chrétienne » et qui s 'est forgé un mode de fonctionnement appelé ius com­
mune4. C'est pour cela qu' Alain Wijffels affirme qu'il est « conceptuellement 
impossible » de considérer l'Europe comme une tabula rasa juridique 5• 

C'est en partant de ces bases et d'une réflexion approfondie sur l'historio­
graphie européenne en histoire du droit des affaires que le projet « PHEDRA 
- Pour une Histoire Européenne du DRoit des Affaires » a commencé a s'es­
quisser. Grdce a la collaboration de nombreux spécialistes européens, il est 
aujourd'hui possible de formuler la proposition d'une nouvelle méthodologie 
pour l 'histoire du droit des affaires6 fondée sur le travail en réseau a 1 'échelle 
européenne. Le projet triennal « Histoire de l'économie sans travail. Finances, 
investissements et spéculation de l' Antiquité a nos jours » porté par Luisa 
Brunori, Olivier Descamps, Serge Dauchy et Xavier Prévost, réalisé entre 
2015 et 2017, délibérément développé sur une longue période de réflexion, a 
beaucoup contribué a identifier les questions et les objectifs que PHEDRA se 
fixe aujourd'hui. II a permis de consolider une communauté de chercheurs qui, 
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ont exprimé la nécessité scientifique d' aborder les questions de l 'histoire du 
droit commercial de maniere collective et structurée 7

• 

Les essais présentés dans ce volurne représentent les résultats de la pre­
miére rencontre exploratoire consacrée aux comparaisons méthodologiques 
et a l'élaboration de bilans historiographiques, qui s'est tenue le 21 juin 2019 
a l'université Paris II Panthéon-Assas, avec la collaboration de l'université 
de Lille, du CNRS et de l'université de Bordeaux. Jl s'agit de contributions 
d'intervenants issus de différentes expériencesjuridiques européennes qui ont 
permis de dégager les réelles possibilités d'une nouvelle histoire du droit des 
affaires. Ce premier volume retient encare une approche divisant l'Europe 
par aires géographiques, car avant de pouvoir s'intéresser a l'Europe comme 
entité, il fallait disposer d'un bilan des recherches disponibles a travers l 'Eu­
rope et essayer de dégager des lignes méthodologiques communes. 

Le premier pilier méthodologique essentiel que cette rencontre explora­
toire a pennis de poser est celui d'une approche qui se confronte a l'Europe 
comme « écosysteme juridique » devant etre considéré dans son intégrité dans 
l'analyse historique. 

Ce qui apparait manifeste est le fait que les juxtapositions, les comparai­
sons, les confrontations ne sont pas suffisantes pour expliquer l'évolution d'un 
droit des affaires qui porte en lui les caracteres d'une homogénéité a l'échelle 
européenne n'ayant pas d'égaux dans les autres branches du droit et qui, 
encore aujourd'hui, reste le plus uniforme dans l'espace juridique européen. 

11 est indéniable que l 'histoire du droit des affaires se détache rapidement 
de son ancrage municipal ou national, pour se déployer dans un espace euro­
péen qui forge ses caracteres memes. On peut ainsi parler d'a-nationalité 
historique du droit des affaires 8. 

Ceci est une considération qui va au-dela de la reconnaissance, désor­
mais banale, du droit des affaires comme droit transnational. 11 est temps de 
mettre l'accent sur le fait que la formation meme de ce droit est une fonna­
tion européenne et que c'est cet écosysteme ample qui a forgé les particu­
larités du droit des affaires, paradoxalement, étudié jusqu'a présent au seul 
niveau national. 

C' est pour cette raison que le droit comparé ne suffit pas : il ne pourrait 
pas rendre compte du fait que la formation du droit des affaires occupe un 
espace bien plus large que les nations et qu'il est constitué par des forces 
convergentes, non par des forces paralleles. Le droit comparé est, et continuera 
d'etre, un formidable outil dont il faudra se servir pour l'étude des évolutions 
et des interactions de ces forces convergentes ; toutefois la méthode compara­
tive, par sa nature, conduit a une approche analytique qui n'est que la premiere 
étape de l'approche synthétique proposée par le projet PHEDRA. 
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C'est exactement sur ce terrain méthodologique que PHEDRA voudrait 
dépasser l'approche de l'histoire du droit des affaires jusqu'ici pratiquée en 
France et a l 'étranger. 

Évidemment des spécialistes éminents ont déjil considéré l'Europe comme 
un espace juridique a part entiere, se demandant en particulier si une culture 
juridique européenne est un mythe ou une réalité. Parmi les ouvrages le plus 
représentatifs, on peut évoquer Europa del diritto de Paolo Grossi 9, ou Storia 
del diritto in Europa d'Antonio Padoa Schioppa 10, A culturajuridica europeia 
d'Antonio Manuel Hespanha 11, Histoire des droits en Europe de 1750 a nos 
jours de Jean-Louis Halpérin 12, European Legal History de Randall Lesaffer 13, 

et plus récemment The Oxford Handbook of European Legal History 14• 

Ce demier ouvrage, malgré l'effort considérable d'un focus large, main­
tient la structure classique du recueil d' essais sur différents aspects et périodes 
de l 'histoire du droit. Parmi les presque cinquante contributions qui for­
ment ce volume, celle de Thomas Duve nous interpelle particulierement. 
Reprenant des réflexions qu'il avait développées en 2014 dans sa contribution 
« European Legal History - Concepts, Methods, Challenges »15, Thomas 
Duve invite a considérer l'espace juridique européen en perspective. Cela 
signifie qu'il faudra d'abord s'interroger sur la spécificité de l'espace juri­
dique européen par rapport a d'autres espaces, a savoir le regarder dans une 
perspective globale 16• 

De meme, Michael Stolleis incitait déja voila quelques années a ne pas 
reculer devant le défi d 'une histoire européenne du droit : « L'histoire euro­
pée11;1e du droit, toujours a l'état de projet? »17• 

A coté de ces questionnements, Jean Hilaire a toujours insisté dans ses 
écrits sur le fait que « le droit des affaires est tributaire de l' économie » et que 
l'histoire du droit des affaires est done tributaire de l'histoire économique 18• 

Á cela s'ajoute un plus large débat concemant la relation entre histoire inter­
naliste et histoire extemaliste, traversé par les évolutions méthodologiques, 
qui sont tres fortes a partir des années 1970. Le role dujuriste n'est-il que de 
fai_re de l'histoire internaliste ou, comme le relevait déja Paul Huvelin, d'allier 
l'histoire intemaliste et l'histoire extemaliste 19 ? 

I1 conviendra de transposer ces questionnements au niveau plus spécifique 
de l'histoire du droit des affaires 20

• De ce point de vuela proposition méthodo­
logique du projet PHEDRA est réellement originale et inexplorée. Existe-t-il 
une culture juridique commerciale européenne ? Si oui, quelle est sa spécifi­
cité, son unité,? Et surtout, quelles sont les frontieres de cette Europe du droit 
des affaires? A titre d'exemple, il faudra se demander s'il est possible de faire 
l'histoire européenne du droit des affaires sans Byzance, l'Empire ottoman, 
la Turquie, sans le proche Orient et l 'Afrique du Nord, en substance, sans 
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cette Méditerranée si chere a Braudel2 1 ? Un premier élément de réponse nous 
est offert par Ron Harris qui retient le « Eurasian Trade » comme cadre pour 
expliquer les évolutions de la commenda vers les compagnies mercantiles de 
la premiére modemité 22

• 

Les interrogations présentées par Randall Lesaffer dans son chapitre « Toe 
Birth ofEuropean Legal History », toujours dans le Oxford handbook 23 posent 
davantage de questionnements méthodologiques : quelle place pour le droit 
romain ? A-t-il été sauvé par l 'histoire européenne du droit ou est-ce au droit 
romain qu'on doit l'existence d'une histoire européenne du droit? La question 
est extrémement séduisante et conceme toutes les branches du droit, toutefois 
la réponse est beaucoup plus complexe pour le droit des affaires en raison de 
la multiplicité et de l'intrication des sources qui l'ont produit. 

La comparaison avec les autres branches du droit impose de s'interroger 
également sur le rapport avec les études européennes en histoire du droit privé 
( on ne peut pas ne pas penser a A history of priva/e Iaw in Europe de Franz 
Wieacker 24), d'autant plus que, la distinction entre droit privé et droit commer­
cial, plutót intégrée dans les esprits jusqu 'au début du XIX e siecle, a rapidement 
montré ses limites 25• 

Un autre questionnement important ne peut pas étre éludé : de quelle 
maniere cette histoire européenne du droit des affaires se confrontera-t-elle aux 
droits particuliers qui sont une des sources fondamentales du droit des mar­
chands? La question n'est pas simple, car i1 n'y a pas de ius plusproprium que 
le droit des affaires, comme l' ont remarqué depuis longtemps les spécialistes 26• 

Toutefois, ce droit des affaires présente historiquement une homogénéité et une 
porosité n'ayant pas d'égaux 27. 

Pour l'étude de cette porosité, le projet PHEDRA se nourrira de l'histoire 
des réseaux marchands 28, mais ne se limitera pas a 1' étude de la communication 
juridique entre les marchands européens : le risque serait de se limiter a des 
cartographies, sans donner le sens des dynamiques, des forces convergentes 
qui ont construit les modeles juridiques d'aujourd'hui. 

En découle un deuxieme pilier méthodologique aussi importan! que le 
premier : l'ambition d'appréhender des phénomenes, des évolutions, des 
dynamiques de formation dans cet « écosysteme juridique européen », impose 
un travail en réseau pour une mise en commun de sources, de savoirs et 
d'expertises. 

De nouveau, i1 faut citer Braudel: « une histoire neuve n'est possible que 
par l'énorme mise a jour d'une documentation qui réponde a ces questions 
neuves », i1 faut done que« l'historien se mette en route vers tous les dépots 
d'archives d'Europe »29• C'est pour cela qu'« i1 n'y a pas de salut hors des 
méthodes du travail par équipes »30• 
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Cette nouvelle méthodologie, ébauchée en juin 2019, a été déjél remar­
quée par la communauté scientifique : dans leur tres récent Histoires contem­
poraines du droit, Frédéric Audren, Anne-Sophie Chambos! et Jean-Louis 
Halpérin saluent la« perspective globale, attentive a la dimension transfronta­
liere du droit des affaires et soucieuse de dégager les caracteres européens de 
l'évolution du droit des affaires » de l'approche de PHEDRA 31• 

La proposition du projet PHEDRA est done celle d'une histoire juridique 
matérielle, réalisée en réseau, visant a retracer des dynamiques concretes, des 
lignes de tendance dans leur évolution pratique, donnant la parole aux acteurs 
qui ont fa9onné le droit dans cet « écosysteme juridique » qu'est l'Europe. 
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The Italian Historiography on Commercial Law. 
Old Tendencies and new Perspectives 

Ferdinando Mazzarella 
Professore ordinario nell'Universitü di Palermo 

l. Nationalism and nominalism. The first historiography on com­
mercial law 

Following a general tendency, from the second half of the 19th centnry 
Italian legal historiography has written the history ofthe commercial law cir­
cumscribing the area ofthe research to the MiddleAges and the Early Modem 
Period. Filling the gap between the fa]] of the Reman Empire and the nine­
teenth-centnry Codifications, firstly to find the roots and the legitimacy ofthe 
national law, was the main purpose of the legal historiography 1• Against the 
illuministic idea of a universal reason, the Romantic sentimentalism empha­
sized the individuality ofthe people and ofits law2• The search for an historical 
law, together with a cultnral, linguistic and moral identity, represented a crucial 
step for the legitimacy and the construction ofthe new national State. First, it 
was the nation as collective identity based on language, poetry and literatnre; 
later, it became the nation as political entity based on a common legal tradi­
tion'. The Middle Ages, following the Reman legal tradition, overcoming the 
German customs and developing a proper "vulgar" law, were the ideal setting 
for the building ofthe national foundations ofthe law ofltaly4. 

Moreover, legal historians adopted the formalistic perspective of the 
positivistic cultnre. They described a medieval society extraordinarily similar 
to the one of the 19th centnry, both moved by «free competition» 5; made of 
«capitalists» and «bourgeois», «business assets» and «enterprises», «property» 
and «capital», «corporations» and «limited companies»6• They wrote a formal 
and normativistic history of the institutions, aimed at framing the experiences 
ofthe past in the models ofthe coeval law, presumed always valid, curren! and 
relevant (insurance, company, trademark, enterprise, promissory note, etc.). 
A history of «nomina» and «leges», with little consideration for the social and 
economic changes developing around the legal forms. More !han an «externa/ 
history», focused on the influence «exerted over the institutions of the law 
merchant by the severa! expressions of the economic, political and social 
life», the stndies of legal history - as Brandileone observed in 1905 adopting 
the distinction suggested by Huvelin - privileged the «interna/ history of 
the commercial law», looking after «the merchants and the companies», the 
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2006, 947 p. ; O. SERRA, Le /égislateur et le marché vinicole sous la Troisieme République, 
These Droit 2012, dir. B. Gallinato-Contino; et pour un exemple d'article L. PFJSTER, « Contrat, 
libre concurren ce et ordre public : la sanction des ententes dans la jurisprudence fram;:aise du 
XIXc siécle », Revue des contrats, 2012, p. 349-371. 
144 Par exemple R. DARTEVELLE et N. HissUNa-CoNVERT, « Naissance d'une discipline : le droit 
des assurances, entre enseignement, pratique et expertise 1884-1970. Á la limite du droit com­
rnercial », Revue d'histoire desfacultés de droil, nº 36, 2016, p. 205-294; B. No~L, L 'assureur 
et le contra/ d'assurance maritime (XVIJe.x¡xe siJcles), acteur et instrument de la colonisation, 
Tbese Droit 2015, dir. C. Jallamion; CH. BR0USSY, Histoire du contra/ d'assurance (XV.P­
XIX_e siecles), These Droit 2016, dir. C. Jallamion; A. R0DET-PROFIT, Le contrat d'assurance 
maritime a Rouen dans l'ancien droit, Paris, Fondation Varenne, 2018; D. DEROUSSIN, « Henri 
Capitant et le droit des assurances », Revue d'histoire des facultés de droit et de la culture 

juridique, du monde desjuristes et du Jivrejuridique, nº 38, 2018, p. 297-337. 11 faut citer ici 
encare les travaux de V. SIMON, dont sa thése, Les échelles du Levant et de Barbarie : draft du 
commerce international entre la France et l'Empire ottoman (XVJe-XVI/Je siecle), These Droit 
2014, dir. O. Descamps, 452 p. 
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Historiografía jurídico-mercantil española 

Margarita Serna Vallejo 
Catedrática de Historia del Derecho 

Universidad de Cantabria1 

El interés por las fuentes y las instituciones mercantiles, así terrestres como 
marítimas, en la historiografía jurídica española ha quedado condicionada 
por la concurrencia de varias circunstancias, sin cuyo conocimiento resulta 
dificil comprender los derroteros y la situación en la que los estudios jurídico­
mercantiles de carácter histórico se encuentran en la actualidad2 . De ahí que 
en las páginas que siguen nos ocupemos de los efectos que la Codificación 
mercantil y la incorporación de la historia del derecho y del derecho mercantil 
a la enseñanza universitaria han tenido sobre la historiografía mercantil desde 
el siglo XIX. Sin embargo, como al mismo tiempo, también creemos conve­
niente conocer la situación de los estudios sobre el derecho y las instituciones 
mercantiles en el Antiguo Régimen como punto de partida de la situación 
posterior, iniciamos estas páginas refiriéndonos a la atención que la doctrina 
prestó a la materia mercantil en aquel período. 

Ahora bien, antes de proseguir con la exposición debemos realizar una pre­
cisión muy similar a la que ya formuló Paul Huvelin en 1904 y aclarar que, al 
menos en algunas ocasiones, en las próximas páginas nos vamos a referir más 
a la historiografia mercantil que no ha existido en España, que a la que se ha 
publicado, pues de continuo vamos a poner de relieve las deficiencias y carencias 
observadas en este ámbito, que son muchas, compartiendo la creencia del pro­
fesor Huvelin de que este esfuerzo puede ser útil para futuras investigaciones3• 

l. Los estudios sobre el derecho mercantil con anterioridad a la 
Codificación 

El derecho que ordenaba la actividad comercial con anterioridad a la 
Codificación era un derecho con un largo recorrido histórico tras de sí, que 
en ocasiones podía alcanzar varios siglos, motivo por el cual se trataba de un 
derecho que debía considerarse, al mismo tiempo, como un derecho positivo 
en vigor y como un derecho histórico por su antigüedad. Como, por otra parte, 
sucedía en los demás ámbitos jurídicos. 

Inicialmente, ni los romanistas ni los canonistas bajomedievales se pre­
ocuparon por las instituciones mercantiles de manera autónoma porque los 
contratos mercantiles formaban parte de la categoría general del derecho de 
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obligaciones y contratos. No obstante, en los escritos de algunos de estos 
autores no resulta dificil localizar distintas aportaciones sobre diferentes cues­
tiones mercantiles. Así sucede, entre otras ocasiones, en aquellas en las que 
se aborda el estudio de las sociedades, la usura, los cambios o los contratos. 
Ahora bien, esta situación habría de cambiar sustancialmente en el período 
del mos ita/icus tardío, y en especial a partir de la segunda mitad del siglo XVI. 

De manera que desde entonces y hasta el final del Antiguo Régimen y el inme­
diato establecimiento del Estado Liberal, distintos autores, incluidos algunos 
teólogos y moralistas, se interesaron, ya de modo específico y concreto, por el 
estudio de los tratos y contratos de los mercaderes, refiriéndose en sus obras a 
las quiebras de los comerciantes, a los préstamos, al precio tasado y a distintas 
prácticas mercantiles. 

Las obras que tienen acomodo en este marco son relativamente numerosas, 
aunque a continuación, y desde luego sin ningún ánimo de exhaustividad, solo 
traigamos a consideración las de algunos de los autores de los reinos de la 
Monarquía Hispánica que escribieron sus trabajos en los siglos XVI, xvrr, XVIII 

y también en los primeros años del x1x, en vísperas de la promulgación del 
primer Código de comercio español en 18294. 

En el contexto del siglo xv1, en el que tanta importancia alcanzó la Escuela 
de Salamanca, destacan, entre otros, Cristóbal de Villalón 5, Luis Saravia de 
la Calle', Bartolomé Frias de Albomoz 7, Tomás de Mercado', Salvador de 
Solórzano 9, Luis de Alcalá 1°, Miguel Bartolomé Salón 11 y Bartolomé Salvador 
de Solórzano 12• Para el siglo XVII resulta inevitable traer a colación a Juan de 
Hevia Bolaños 13, Francisco Salgado de Somoza 14, José Penso de la Vega 15 

y Juan de Solórzano y Pereira 16• En el siglo xvm podemos citar a Miguel 
Jerónimo Suárez y Núñez 17, José María Domínguez Vicente 18 y Antonio 
Capmany y Montpalau 19. Y, finalmente, a principios del siglo XIX, antes de la 
entrada en vigor del Código de comercio de 1829 redactado por Pedro Sainz 
de Andino, vieron la luz traducciones de algunas obras extranjeras como es 
el caso de las de Domenico Azuni 20 y Arnould 21, el texto de Simón de Codes 
sobre las quiebras 22 y dos obras de Pedro Coll y Alsina en las que el autor 
aborda diferentes instituciones mercantiles, en particular del ámbito contrac­
tual23. Y, de entre las publicaciones de alcance general que vieron la luz antes 
de 1829, resulta ineludible mencionar la aportación de José Febrero. Una obra 
que se imprimió por primera vez en el siglo XVIII, pero que posteriormente se 
actualizó por varios autores que se preocuparon de incorporar a ella la mate­
ria mercantil. Es el caso de José Marcos Gutiérrez quien incluyó el derecho 
mercantil en los primeros tomos 24 y de Eugenio Tapia que en 1828 añadió en 
el tomo tercero un Tratado de jurisprudencia mercantil conforme a las orde­
nanzas de Bilbao y enseñanzas de antiguos escritores25• 
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Nótese que entre los autores que prestaron cierta atención al derecho y a 
las instituciones mercantiles desde las últimas décadas del siglo xvm, las más 
próximas al inicio de la Codificación mercantil, solo hemos mencionado a un 
único historiador del derecho, Antonio de Capmany y de Montpalau quien 
llegó al estudio de las cuestiones mercantiles marítimas a partir de su preocu­
pación por las instituciones jurídicas y económicas de Cataluña 26• 

El resto de los historiadores del derecho de este período de inicial for­
mación de la historia general del derecho en España y, singularmente, Juan 
Sempere y Guarinos 27, autor de una historia general del derecho español28, y 
Francisco Martínez Marina, director de la Real Academia de la Historia y con­
siderado el "padre" de la Historia del derecho en España 29, guardaron silencio 
acerca de las instituciones y las fuentes del derecho mercantil, limitándose 
a introducir en sus obras referencias muy ocasionales sobre la situación del 
comercio en la historia 30. 

11. La Codificación del derecho mercantil y la autonomía de la 
historia del derecho y del derecho mercantil como disciplinas 
universitarias 

La Codificación del derecho mercantil, proceso que se materializó en 
España en el siglo XIX con la promulgación de dos Códigos mercantiles, el pri­
mero en 182931 y el segundo en 188532, la Ley de enjuiciamiento mercantil de 
183033 y un número importante de leyes especiales 34, y el reconocimiento del 
derecho mercantil y de la historia del derecho como disciplinas autónomas en 
los planes de estudio universitarios en la década de 1880, han tenido un papel 
decisivo en el devenir de los estudios históricos sobre el derecho mercantil. 
De ahí que a continuación nos ocupemos, en primer lugar, de los análisis del 
derecho mercantil realizados desde una perspectiva histórica en el período 
que transcurre entre 1829 y 1885, fechas en las que se promulgaron en España 
los dos primeros Códigos de Comercio, y a continuación de la incidencia que 
tuvo la configuración del derecho mercantil y de la historia del derecho como 
asignaturas autónomas en la enseñanza universitaria sobre la historia del dere­
cho mercantil. 

A. Los estudios históricos sobre el derecho mercantil entre el Código de 
comercio de 1829 y el de 1885 

La Codificación sentó las bases para el nacimiento, en sentido estricto, de 
la historia general del derecho, así como de las particulares historias de cada 
una de las ramas jurídicas (penal, civil, mercantil, procesal). Un cambio que, 
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simultáneamente, debía conllevar, al menos en un plano teórico, la separación 
de los historiadores y de los juristas positivos. El orden jurídico surgido del 
Constitucionalismo y de la Codificación ya no se justificaba en la historia, 
como había sucedido con anterioridad, sino en los nuevos textos legales que 
lo fundaban. De modo que, a partir de entonces, el derecho anterior al proceso 
codificador, que hasta ese momento había sido el derecho en vigor, debía con­
siderarse doblemente histórico porque a su antigüedad se unía la pérdida de su 
vigencia. Su estudio, al menos en principio, debía corresponder a los historia­
dores del derecho, mientras que el nuevo derecho surgido de la Codificación 
debía reclamar la atención de los juristas positivos. 

Siguiendo la misma pauta, la aplicación de este cambio sobre el ámbito 
mercantil español comportaba el abandono del derecho mercantil del Antiguo 
Régimen y su sustitución por el nuevo ordenamiento establecido en los tex­
tos legales ya referenciados y la separación de los historiadores del derecho 
mercantil, que orientarían sus análisis hacia el derecho mercantil histórico, y 
de los mercantilistas, centrados en el derecho codificado. Lo que de haberse 
concretado en la práctica, de modo efectivo, hubiera constituido una varia­
ción notable en comparación con lo acaecido hasta el momento porque en 
los siglos precedentes lo habitual había sido la confusión o la coincidencia 
en unos mismos sujetos de las figuras del teólogo, del moralista, del jurista 
y del historiador dedicados al estudio de las fuentes y de las instituciones 
mercantiles. 

Sin embargo, en la praxis no sucedió exactamente de este modo y durante 
todo el siglo XIX y una parte muy importante del xx no llegó a forjarse en 
España un grupo de historiadores del derecho dedicados específicamente al 
estudio del derecho mercantil que pudieran catalogarse rigurosamente como 
historiadores del derecho mercantil. Esto justifica, al menos en parte, que la 
historia de esta rama jurídica ofrezca durante décadas un recorrido extrema­
damente pobre, limitado a unas pocas referencias de carácter muy general 
incluidas en las obras de algunos historiadores del derecho sin especialización 
mercantil y de algunos civilistas y mercantilistas. 

En las obras generales de historia del derecho publicadas entre la promul­
gación del Código de 1829 y la década de 1880 se hace muy difícil localizar 
referencias relevantes sobre la historia del derecho mercantil y solo cabe iden­
tificar algunas noticias excesivamente lacónicas sobre la materia, limitadas, en 
la mayor parte de las situaciones, a algunas fuentes de la legislación mercantil, 
dado que, por lo general, se guardó silencio acerca de las instituciones comer­
ciales. Y estas carencias nunca se cubrieron con la publicación de trabajos 
monográficos sobre temas de historia del derecho mercantil porque no existió 
este tipo de aportaciones. 
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La comprensión de esta realidad requiere ponerla en conexión con el lugar 
que la historia del derecho y el derecho mercantil ocupaban en la Universidad 
española entre 1829 y 1880 y la particular relación que ambas disciplinas 
mantenían con el derecho civil. 

En las aulas universitarias de las décadas centrales del siglo x1x, la histo­
ria del derecho solo era una especie de introducción al derecho civil, aún no 
codificado, basado en los antiguos textos normativos medievales y modemos 35, 

circunscrita, además, al estudio de las fuentes jurídicas de la Corona castellana, 
motivo por el cual eran muy exiguas las referencias tanto a las fuentes de los 
derechos de la Corona de Aragón, como a las instituciones en general, unas 
materias que solo se exponían de manera sumaria e incompleta en el mejor de 
los casos 36, sin que, por supuesto, hubiera un hueco para las instituciones mer­
cantiles. Y el derecho mercantil estaba muy vinculado, por distintas razones, al 
derecho civil y al derecho pena137• A ello se unía que se seguía considerando, 
como había sucedido en los siglos anteriores, que no era necesario deslindar 
el derecho civil del mercantil y que la enseñanza unida de ambas materias 
era beneficiosa porque el derecho mercantil no era sino una especialidad del 
común 38. 

A lo largo del siglo XIX estos y otros planteamientos similares respecto de 
distintas materias fueron cuestionándose, hasta desecharse. Y en la Universidad 
española las disciplinas que no eran derecho romano, ni derecho canónico, 
como era el caso de la historia del derecho y del derecho mercantil, adquirieron 
personalidad propia en la enseñanza superior. Sin embargo, este cambio fue 
paulatino, en modo alguno tuvo lugar de forma rápida e inmediato, razón por 
la cual, durante varias décadas, los estudios tanto del derecho mercantil como 
de la historia del derecho continuaron vinculados al de otras materias. 

El cúmulo de circunstancias que asociaban el derecho mercantil y la 
historia del derecho con el derecho civil justifica que para identificar a los 
autores que, en todo caso, muy insuficientemente se refirieron a la historia del 
derecho mercantil entre 1829 y 1880 hayamos tenido que prestar atención a 
historiadores del derecho, a civilistas, dedicados profesionalmente al foro y/o 
a la universidad, y también a algunos mercantilistas. 

Es muy probable que hablar en este contexto de historiadores del derecho, 
civilistas y mercantilistas resulte un acto un tanto atrevido. Y ello porque las 
relaciones que existían entre la historia del derecho, el derecho mercantil y 
el derecho civil y la ubicación de estas disciplinas en los planes de estudio 
universitarios dificulta mucho identificar a algunos de estos autores como 
historiadores, mercantilistas o civilistas. Estas eran categorías que podían 
confundirse o coincidir en unos mismos individuos, y que, además, podían 
variar a lo largo de sus respectivas trayectorias personales. No obstante, a 
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pesar de este riesgo las utilizamos por entender que pueden servir para orga­
nizar la exposición. 

Del mismo modo que ya hemos apuntado en relación a las décadas ante­
riores, para el periodo 1829-1880 que ahora nos ocupa, también debemos tener 
presente que las limitadas referencias a la historia del derecho mercantil se 
localizan en obras generales, ya sean de historiadores del derecho, civilistas o 
mercantilistas porque tampoco en estos años se realizaron análisis monográfi­
cos sobre la historia de las fuentes y las instiruciones mercantiles. 

La mayor parte de los historiadores del derecho prescindieron del análisis 
histórico del derecho mercantil, siendo muy pocas las referencias a esta mate­
ria que se incluyen en sus obras. Una situación que quizás no llame demasiado 
la atención si se tiene en cuenta la pobre situación en que de modo general 
estuvo la historia del derecho en España entre 1830 y 1880, "paréntesis largo 
y mediocre" como fue calificado por Francisco Tomás y Valiente, como conse­
cuencia de la decadencia en que cayó la universidad española en aquellos años; 
de la tardía y superficial recepción de los postulados de la Escuela Histórica 
del Derecho; y de la dificil y ambigua situación en la que los historiadores del 
derecho españoles tenían que moverse como consecuencia de la continuidad 
de la vigencia de los textos legales más importantes del Antiguo Régimen 
por efecto del retraso de la Codificación española y muy especialmente de 
la Codificación civil39• Nótese que el Código civil español se promulgó muy 
tardíamente, en concreto en 1888-1889. 

Pedro José Pida] guarda silencio sobre la historia del derecho mercanti140• 

José Maria de Antequera reserva unas pocas páginas al estado de la legislación 
mercantil con anterioridad a la promulgación de la Novísima Recopilación de 
1805, planteamiento que le permite referirse a varios consulados y a sus orde­
nanzas, en particular a las Ordenanzas del Consulado de Bilbao de 1737, al 
Código de comercio de 1829 y a la Ley de Enjuiciamiento mercantil de 1830, 
textos, estos últimos, que en realidad eran el derecho vigente41. Domingo de 
Morató, que fue catedrático de distintas materias, incluida la historia, en la 
Universidad de Valladolid", da cuenta de las leyes concernientes a la actividad 
comercial contenidas en los principales textos jurídicos, desde el Fuero Juzgo 
hasta el Código de 1829, pasando por el Fuero Real, las Siete Partidas, las dos 
Recopilaciones de 1567 y 1805, y menciona las Ordenanzas del Consulado de 
Bilbao de 1737, así como las de otros consulados 43• 

En la extensa obra de Amalio Marlchalar y Cayetano Manrique 44 se con­
tienen varias noticias sobre las fuentes mercantiles diseminadas por varios de 
sus nueve volúmenes. Aunque no dejan de ser limitadas referencias a varias 
cuestiones mercantiles tienen como mérito mencionar algunas importantes y 
novedosas para la historia del derecho mercantil en España. En el tomo [[[ 
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se refieren a varias disposiciones mercantiles del reinado de Alfonso X45 y al 
que llaman Fuero de Airan, es decir, al Fuero de Layron o versión castellana 
de los Róles d'Oléron, texto que, sin embargo, vinculan, erróneamente, con 
Alfonso X y las Partidas46• En el tomo VI mencionan las ordenanzas de la 
gente del mar de la población catalana de Tortosa47• En el tomo VII llaman la 
atención sobre el Libro del Consulado del Mai''. Y en el tomo IX se detienen 
en las leyes para el fomento del comercio, la industria y la navegación así 
como en los tribunales de comercio en el reinado de los Reyes Católicos; en 
distintas colecciones legales y obras de particulares sobre el comercio con 
las Indias; en la Casa de la Contratación de Sevilla; y en las leyes para el 
fomento del comercio dictadas bajo los reinados de Felipe V, Femando VI 
y Carlos III. Incluso mencionan la crisis de las pesquerías castellanas en 
Terranova como consecuencia de la actitud mantenida por Inglaterra tras la 
firma de los Tratados de Utrecht' 19• 

Una atención especial merece Bienvenido Oliver y Esteller quien en su 
extensa y valiosa obra en cuatro volúmenes sobre el derecho de Cataluña, 
Mallorca y Valencia y el Código de las costumbres de Tortosa se ocupa 
del derecho marítimo histórico del área mediterránea50

. El autor reserva el 
Título IlI del Libro I a la actividad industrial y mercantil 51, el Libro III al dere­
cho naval o marítimo, al tiempo que establece las concordancias existentes 
entre las previsiones marítimas de las Costumbres de Tortosa y las del Libro 
del Consulado del Mar''. Y, además, edita el capitulado de las Costumbres de 
Tortosa en las que la rúbrica XXVII del Libro IX contiene el capitulado de las 
Costums del Mar''. En el análisis que efectúa del derecho maritimo se detiene 
en el estudio de las naves, en su gobierno, en las tripulaciones y en los distintos 
contratos marítimos como es el caso de la comenda naval. Aportación que, 
con sus limitaciones, debe valorarse como muy innovadora para la historia del 
derecho mercantil marítimo. 

Dejando de lado a los historiadores del derecho, en sentido más o menos 
estricto, y centrando la atención en el colectivo de los abogados y civilis­
tas, advertimos que Ramón Ortiz de Zárate señala las partes de la Novísima 
Recopilación destinadas a las instituciones del comercio al tiempo que da 
cuenta de la Codificación mercantil54; que José María Manresa Sánchez, 
abogado de profesión que durante un corto periodo fue Ministro de Gracia y 
Justicia e, interinamente, de Estado55, menciona la atención dispensada a la 
marina en las Partidas 56 y se ocupa mínimamente de las disposiciones mer­
cantiles contenidas en la Novísima Recopilación 57

; que José MaríaAntequera, 
jurista que fue secretario de la Comisión General de Codificación58

, se refiere 
al Libro del Consulado del Mar y a la situación de la legislación mercantil al 
tiempo de la promulgación de la Novísima Recopilación, con una mención 
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expresa a las Ordenanzas del Consulado de Bilbao, y al Código de comercio 
de 1829, así como a la Ley de enjuiciamiento mercantil de 183059. 

Por otro lado, el catedrático de la Universidad de Valencia, Salvador del 
Viso60, además de ocuparse de la Codificación mercantil en la primera parte de 
la obra61, nomina la legislación mercantil anterior a la Novísima Recopilación 
en la tercera parte de la publicación 62• 

Mientras, los también catedráticos Pedro Gómez de la Sema 63 y Juan 
Manuel Montalbán 64 guardan silencio absoluto acerca del derecho mercantil 
en la reseña histórica a sus Elementos de derecho civil y pena/65• Y, del mismo 
modo, Clemente Femández Elías excluye cualquier mención a la materia 
mercantil 66• 

Y, por último, si la atención se centra en la doctrina estrictamente mercan­
tilista, se concluye que la situación historiográfica no mejora sustancialmente. 
La mayor parte de los trabajos publicados por la doctrina mercantilista entre 
1829 y 1880 fueron, fundamentalmente, obras de derecho positivo, cierta­
mente elaboradas desde distintos enfoques y persiguiendo objetivos diversos, 
razón por la cual en ellas se presta una atención muy menor a la historia de 
derecho mercantil. A lo que se une que, por lo general, la calidad de estas obras 
también deja bastante que desear porque sus autores se limitaron a comentar 
de modo muy literal el nuevo derecho mercantil codificado, sin preocu­
parse ni por el debate y el cuestionamiento doctrinal, ni por las aportaciones 
jurisprudenciales 67• 

En el Código de comercio concordado y anotado por los directores de la 
Revista General de Legislación y Jurisprudencia, primero José Reus e Ignacio 
Miquel y, más, Pedro Gómez de la Serna y el mismo José Reus, se incluyó una 
introducción histórica que no es otra cosa que una breve reseña de la legisla­
ción mercantil fundamentalmente española y europea 68• En el texto se otorga 
atención al Libro del Consulado del Mar y a los Roles d'Oléron siguiendo la 
ya citada obra de Antonio de Capmany 69• 

José Vicente y Caravantes incorporó, igualmente, un "resumen histórico 
crítico de la legislación mercantil de España" en su comentario al Código de 
comercio en el que se mencionan un mayor número de fuentes mercantiles 
que en la obra anterior, aunque, en todo caso, siga siendo una aportación 
muy modesta 70• Y en su publicación sobre el procedimiento mercantil, tam­
bién añade algunas menciones al origen y a la historia de los procedimientos 
mercantiles 71• 

Eustoquio Laso 72, cuya obra estaba pensada para la enseñanza del derecho 
penal y del comercial en cuatro meses, reservaba un párrafo a los precedentes 
de la legislación de comercio y otro a los orígenes de las letras de cambio. 
Pablo González Huebra en la breve y, de nuevo, insuficiente reseña histórica 
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que insertó en las primeras páginas de su obra se centraba en el tratamiento 
que la materia mercantil había recibido en las principales fuentes del derecho 
español, refiriéndose de modo particular al derecho marítimo, a los consulados 
y a sus ordenanzas 73• 

De la obra de Mariano Carreras y González, mercantilista y economista, 
llama la atención que el discurso sobre la historia del derecho mercantil forme 
parte del prólogo a la obra realizado por Eduardo Pérez Pujo!, quien fuera 
catedrático de derecho civil en la Universidad de Valencia, y que en el cuerpo 
de la obra no se le preste ninguna atención 74• 

En ninguna de las obras de Domingo Saavedra 75, quien utilizaba el seudó­
nimo de Sogravo y Craibe 76, Alejandro Bacardí y Janer 77 y Eduardo Soler y 
Pérez encontramos citación alguna a la historia del derecho mercantil. De los 
tres casos, quizás el más significativo sea el de Eduardo Soler y Pérez quien 
fue el último autor en responsabilizarse de la preparación de un tratado gene­
ral sobre la base del Código de 1829 y ello a pesar de no ser mercantilista. 
En la obra incorporó algunas novedades importantes en lo que concierne a la 
estructura y la metodología del estudio del derecho mercantil, diferenciando 
entre una parte general y otra especial, siguiendo de algún modo el esquema 
de Savigny 78, pero sin interesarse por la historia del derecho mercantil, materia 
respecto de la que guarda silencio 79. 

Un caso distinto de todos los anteriores es el de Ramón Marti de Eixalá, 
porque en sus Instituciones de derecho mercantil distingue una parte histórica 
reservada a las instituciones y otra a las fuentes. De modo que, por este doble 
enfoque, su aportación debe considerarse la exposición histórica del derecho 
mercantil más completa y original de todas las efectuadas hasta entonces, a 
pesar de sus innegables limitaciones 80• En las tres primeras ediciones de la 
obra, en el primer capítulo, bajo el título de "Historia del fenómeno comercio 
con relación al derecho", se hacía un repaso de las principales institucio­
nes mercantiles (actos de comercio, auxiliares, contratos, letras y cambios, 
seguros, comisionistas, sociedades, bancos ... )81, mientras que en el capítulo 
segundo ("Reseña histórica del derecho mercantil español") el autor centraba 
su atención en las fuentes del derecho mercantil desde época romana y hasta 
el siglo xix82• A partir de la cuarta edición, ampliada por Manuel Durán y Bas, 
la parte histórica concerniente al derecho mercantil cambió de ubicación en el 
conjunto de la obra y adquirió una ligera mayor extensión, pasando a formar 
parte del capítulo cuarto 83• 

Para finalizar, y al margen de estas obras generales, se debe citar a 
Francisco Bergamín y García, parlamentario y jurista 84, quien en 1875 publicó 
unos Ensayos históricos del derecho mercantr/85• Se trata de una obra breve, 
organizada en tres partes reservadas a las leyes mercantiles de la Antigüedad, 
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de la Edad Media y Moderna y a la situación del derecho mercantil en las 
principales naciones de Europa y América al tiempo de la publicación del 
texto, siendo ésta la única dedicada mono gráficamente a la historia del derecho 
mercantil. 

B. La configuración del derecho mercantil y de la historia del derecho 
general como asignaturas autónomas en la enseñanza universitaria: sus 
efectos sobre el análisis histórico del derecho mercantil 

En la primera mitad de la década de 1880 la historia del derecho gene­
ral y el derecho mercantil alcanzaron su autonomía como asignaturas en la 
Universidad española y el contenido que entonces se confirió a ambas materias 
en los planes universitarios se ha mantenido en lo fundamental hasta la actua­
lidad, determinando las características y el alcance de las obras destinadas a su 
enseñanza y condicionando, al menos en cierto modo, la producción científica 
del derecho mercantil y de la historia del derecho, incluida su rama mercantil 86. 

El nuevo estatus adquirido por ambas disciplinas requirió la disposición 
de textos que sirvieran para su enseñanza87, siendo en ellos donde encon­
tremos las únicas referencias a la historia del derecho mercantil dado que la 
producción científica reservada específicamente a la misma continuó siendo 
inexistente en España a lo largo de varias décadas. 

Como tendremos ocasión de explicar en las próximas páginas, el hecho de 
que en la Universidad española no llegara a configurarse nunca una asignatura 
dedicada específicamente a la historia del derecho mercantil dificultó que 
desde la universidad se iniciara la investigación de la historia de las fuentes y 
de las instituciones mercantiles. Y que, como consecuencia de ello, que en las 
décadas siguientes, no fuera posible la publicación de trabajos que empezaran 
a cubrir las importantes lagunas existentes respecto del conocimiento histórico 
del derecho mercantil, ni con libros de texto centrados en la historia de esta 
disciplina. Ya adelantamos que desde esta perspectiva España tiene mucho que 
envidiar a Francia. La situación entre uno y otro país no es comparable. 

1) Los historiadores del derecho y el estudio histórico del derecho mer­
cantil a partir de 1883-1884 

Tras adquirir rango de asiguatura universitaria con el decreto de 1883, la 
"Historia general del derecho español" debía enseñarse en el período prepara­
torio de voluntaria asistencia, una previsión que la configuró como un estudio 
preliminar en la formación del futuro jurista 88. Y, por otro lado, tal y como 
se contemplaba en los objetivos indicados en la misma nonna, en esta nueva 
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asignatura debían concentrarse las introducciones históricas de las demás dis­
ciplinas positivas para que los profesores responsables de cada una de ellas no 
tuvieran que detenerse en su explicación histórica. Sin embargo, en la práctica 
tampoco sucedió exactamente de acuerdo con esta previsión y la disciplina 
continuó girando, fundamentalmente, en tomo a las fuentes legales de carácter 
general, relegándose el estudio sustancial de las demás fuentes y de las insti­
tuciones. Se conservaba, por tanto, el planteamiento de cuando la historia del 
derecho había sido la parte introductoria del derecho civil89• Con la inmediata 
reforma de 1884, la posición de la "Historia general del derecho español" 
mejoró desde el punto de vista de su ubicación en el itinerario académico una 
vez que desaparecieron los estudios preparatorios y la asignatura, entre otras, 
se deshizo de aquel carácter introductorio90, pero esta mejora no fue relevante 
para el estudio histórico del derecho mercantil. 

La previsión de que la "Historia general del derecho español" debía servir 
como introducción histórica de las demás asignaturas de derecho positivo 
permitió que en los manuales elaborados por algunos de los historiadores del 
derecho que integraron la primera generación de catedráticos de la disciplina, 
de la que fonnaron parte Eduardo Pérez Pujol, Matías Barrio y Mier, Eusebio 
Maria Chapado y García y Rafael Altamira91, se incluyeran algunas referencias 
a la historia del derecho mercantil, del mismo modo que se preveía en relación 
a la historia del derecho público, penal y procesal. 

Así, Eduardo Pérez Pujol se refería al derecho mercantil en tres lecciones 
de su Historia del derecho españof 2 • En la lección 21, reservada a los derechos 
mercantil y penal en el marco del período visigodo, el autor se detenía en la 
regulación mercantil contenida en el Breviario de A/arico sobre armadores 
(exercitores) y gestores de barcos (instilares); en un fragmento de Paulo sobre 
la pecunia trajecticia o la ley Rodia de jactu y en el Fuero Juzgo en relación 
a los negociantes transmarinos, a sus leyes y sus jueces o telonarios93. En la 
lección 46, dedicada al derecho mercantil de Castilla, se refería al contenido 
maritimo del Fuero de San Sebastián, del Fuero Real, del Espéculo, de las 
Partidas y de los Róles d'Oléron o Fuero de Layron. Y también a los consula­
dos levantinos, al Libro del Consulado y al establecimiento del Consulado de 
Burgos en 1494. Asimismo se deslizaban algunas referencias acerca del origen 
de los Róles d'Oléron y del Fuero de Layron94• Y, en la lección 58, destinada 
a las últimas disposiciones del derecho español, Pérez Pujo! se ocupaba de la 
Codificación mercantil,junto a la penal y a la procesal95. 

Pero, además, y al margen de estos contenidos, en distintas lecciones, 
Pérez Pujol también se interesaba por el comercio en los diferentes períodos 
de la historia, lo que en la práctica le llevaba a fijarse en el contexto en el que 
tenían su origen las fuentes del derecho mercantil que le interesaban96. 
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Matías Barrio, jurisconsulto, catedrático de "Geografia Histórica" y polí­
tico carlista97, exponía el derecho mercantil en época romana98, visigoda99 y 
musulmana100; en el Fuero Rea/101 y en Partidas102; así como en el derecho 
catalán y mallorquín 103. 

Y, por su parte, Rafael de Altamira, jurista e historiador104, en el momento 
de llamar la atención acerca del modo en que las condiciones económicas 
de las distintas etapas históricas habían influido sobre el derecho, aludía a la 
importancia del ius mercatorum en la sociedad entregada al comercio que sur­
gió de la aparición de las ciudades en la Edad Media 105• Con todo, nada apunta 
acerca de la historia del derecho mercantil en el repaso que realizó en 1909 
sobre la situación de los estudios histórico-jurídicos en España 106• 

El nuevo impulso que la Historia del Derecho recibió en España bajo la 
influencia de Eduardo de Hinojosa y Naveros a partir de finales del siglo XIX y, 
especialmente, tras el comienzo del siglo xx no conllevó, sin embargo, un cam­
bio de postura de los historiadores del derecho respecto de la historia del dere­
cho mercantil 1°7. La preocupación inicial de Hinojosa por el derecho romano 
no podía suponer un estímulo o una vía relevante para que llegara a interesarse 
por el derecho mercantil, pero la atención que más tarde otorgó al derecho 
medieval español podría haberle conducido hacia el derecho y las instituciones 
mercantiles. No en vano el derecho mercantil, terrestre y sobre todo marítimo, 
que durante varios siglos habría de ordenar la actividad comercial, empezó a 
formarse, precisamente, en la Edad Media. De cualquier modo, Hinojosa no 
llegó a acercar su investigación a las fuentes e instituciones mercantiles. 

En la Historia general del derecho español, obra destinada a la enseñanza 
de la nueva disciplina universitaria, de la que, sin embargo, solo publicó el 
primer volumen que alcanza hasta la época visigoda y que supuso una renova­
ción total respecto de las obras que con anterioridad habían expuesto la historia 
del derecho español, no parece que hubiera tenido hueco el derecho mercantil 
atendiendo a las propias palabras de Hinojosa. Pues, consciente de las limita­
ciones que conllevaba una obra destinada a servir de base a la exposición del 
derecho positivo, indicó en aquel primer volumen que debería prescindir del 
derecho privado108. 

Ahora bien, quizás en el momento de exponer las fuentes del derecho 
medieval Hinojosa hubiera incluido alguna referencia a las fuentes del dere­
cho marítimo, en particular del mediterráneo, que, sin duda, conocía a partir 
de la obra de Antonio de Capmany, autor que ensalza por el conocimiento que 
tenía, entre otras cuestiones, del derecho mercantil de Barcelona y del Libro 
del Consulado del Mar 109• 

El desinterés por la historia del derecho mercantil de los historiadores del 
derecho que siguieron a Eduardo Hinojosa queda de manifiesto al menos por 
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dos vías. Por un lado, por la constatación de que en el trabajo que Manuel 
Torres López preparó como primer ejercicio de Cátedra para la Universidad 
de Madrid en 1930, centrado en la situación de la historia del derecho tras la 
muerte de Hinojosa, no aparezca la más mínima aportación en relación a la 
historia del derecho mercantil 110• 

Y, por otro lado, por el repaso del contenido de los números del Anuario 
de Historia del Derecho Español publicados desde su fundación en 1924 y 
hasta 1964, fecha de la publicación de los primeros trabajos del profesor José 
Martínez Gijón sobre la historia de las instituciones mercantiles con el que se 
abre una nueva época en la historiografia mercantil española. 

En estos cuarenta años fueron muy pocos los trabajos publicados en el 
Anuario de Historia del Derecho Español dedicados monográficarnente a las 
fuentes e instituciones mercantiles en sentido estricto, dejando de lado los diri­
gidos hacia el estudio de la historia del comercio y de la economía. A lo que se 
une é¡ue varios de los trabajos que vieron la luz en la revista relacionados con 
los temas mercantiles fueron firmados por autores que no eran historiadores 
del derecho, sino cultivadores de otras disciplinas. 

Sin ánimo de exhaustividad, cabe recordar los trabajos dedicados al 
mercado y a las ferias111; a la Instrucción de 1765 sobre las relaciones comer­
ciales entre España e Indias112; al fletamento en la obra de Hevia Bolaños113; 

a los seguros marítimos en Indias114; a una quiebra bancaria en Pení en el 
siglo xvn115; a la paz del camino116; a la figura de Hevia Bolaños117; a las orde­
nanzas marítimas de 1331 y 1333118• 

En las mismas décadas también vieron la luz en el Anuario algunas recen­
siones que muestran el limitado interés que los trabajos publicados fuera de 
España en el campo de la historia del derecho mercantil despertaban entre sus 
historiadores del derecho y el muy escaso número de monografias sobre las 
fuentes y las instituciones mercantiles que se publicaron en España en aquellas 
fechas. Entre las recensiones incluidas en el Anuario entre 1924 y 1964 cabe 
recordar las referidas a la obras de Luigi Genuardi sobre el Consulado del 
Mar de Messina119; de Mario Chiudano sobre los contratos mercantiles del 
siglo XII120; de Ferrán Valls i Tabemer sobre el Consulado del Mar 121; al volu­
men comprensivo de tres conferencias sobre las ordenanzas del Consulado de 
Bilbao 122; a la historia del derecho mercantil de Paul Rehme 12'; a la obra de 
Lorenzo Sanfeliú sobre la cofradía de mareantes de San Martín de Laredo 124; al 
libro de Céspedes del Castillo sobre la avería en el comercio con las Indias 125; 

al libro de Casariego sobre las instituciones marítimas del mundo hispánico126; 

a la edición del libro de Grocio sobre la libertad de los mares 127; al libro de 
José Peraza deAyala sobre el régimen comercial de Canarias con las Indias128; 

a la obra de Miguel Motos Guirao sobre la aceptación de la letra de carnbio129; 
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al libro de Moscheti en tomo al "gubemator navis" 13º; y a las Memorias histó­
ricas sobre la Marina, Comercio y Artes de Antonio de Capmany que recien­
temente se habían reeditado 131• 

A la vista de estas aportaciones, la valoración que resulta es de nuevo 
desalentadora. Los historiadores del derecho que trabajaron a partir de la 
configuración de la disciplina como asignatura universitaria con perfil propio 
y tras el impulso renovador de Eduardo de Hinojosa siguieron manteniéndose 
muy alejados de la historia del derecho mercantil manteniendo una distancia 
muy notable con el resto de sus colegas europeos. 

2) Los mercantilistas y la historia de la disciplina a partir de 1883-1884 

Con la reforma universitaria de 1883-1884 el derecho mercantil logró 
su autonomía, configurándose con un enfoque comparatista una vez que se 
estableció la asiguatura de "Derecho mercantil de España, y de las principales 
naciones de Europa y América" 132• 

A partir de ese momento y a pesar de que la introducción histórica del 
derecho mercantil quedaba asociada, de igual modo que la de las restantes 
disciplinas, a la historia del derecho, como ya hemos referido, algunos mer­
cantilistas consideraron apropiado mantener en sus obras una parte destinada 
al repaso de los antecedentes históricos de la rama jurídica a cuyo estudio se 
dedicaban. Quizás por hábito, por mantener la tradición introducida por los 
mercantilistas de las décadas precedentes, quizás por tener conciencia de la 
muy limitada atención que los historiadores del derecho prestaban a la historia 
del derecho mercantil en sus textos universitarios. Sin embargo, esta actitud no 
conllevó una mejora cualitativa de sus apuntes históricos. 

En tales introducciones, los autores siguieron orientando su sensibilidad 
histórica hacia las fuentes, es decir, hacia la historia de la legislación mercantil, 
tanto universal como española, porque consideraban que el comercio y, por 
tanto el derecho que lo regulaba, eran dos realidades que trascendían más allá 
de las fronteras de una u otra nación y, sobre todo, por el enfoque comparatista 
dado a la asignatura de derecho positivo. Y desatendieron la historia externa 
del derecho mercantil, el análisis de la influencia que el contexto político, 
económico y social había tenido sobre las instituciones mercantiles a lo largo 
de la historia y también la historia de las instituciones comerciales. 

De modo que, la historia del derecho mercantil incorporada a las obras 
de estos mercantilistas siguió siendo muy exigua por constituir una simple 
introducción o preliminar del derecho mercantil positivo y por contemplar 
solo la historia de las fuentes. Una valoración que ya fue puesta de relieve 
en 1896 por Lorenzo Benito, quien fuera catedrático de derecho mercantil de 
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las Universidades de Salamanca, Valencia, Barcelona y Madrid, al considerar 
que la historia total del derecho mercantil no podía quedar reducida al conoci­
miento de la ley. Una situación que, sin embargo, tampoco fue corregida por 
el propio Lorenzo Benito porque, como el mismo autor señala, su aportación 
quedó limitada a los rasgos generales de la historia del derecho mercantil, 
confiando que más adelante pudiera elaborarse una historia de la ley, de las 
instituciones mercantiles y de las ideas existentes sobre ambos ámbitos 133• 

El profesor Huvelin manejó el texto de Benito y coincidió con la valoración 
que el propio autor español había realizado de su obra, considerando que pre­
sentaba importantes carencias 134• 

En esta categoría de obras se encuentran dos de las más reputadas, la de 
Faustino Álvarez del Manzano 135 y la de Francisco Blanco Constans 136, sin 
embargo, como también expresó el profesor Huvelin, sus partes históricas 
carecen de interés 137• 

En esta decepcionante situación debemos llamar la atención sobre dos 
excepciones muy relevantes. Por un lado, Ferrán Valls i Taberner intere­
sado por el Libro del Consulado del Marl38_ Y de otro, la figura de Francisco 
Hernández Borondo, catedrático de derecho mercantil que impartió docencia 
en varias universidades antes de verse sometido a un expediente de depuración 
cerrado en 1937 que le conllevó la separación del servicio y la inhabilitación 
para cargos públicos hasta 1948, año en que pudo incorporarse al claustro de 
profesores de la Universidad de Salamanca 139• Hemández Borondo porque, sin 
perjuicio de que algunas de sus afirmaciones estén hoy en día superadas, fue 
el autor de una importante obra sobre el texto marítimo del Atlántico de los 
ROies d'O/éron, abriendo una línea de investigación sobre el derecho maritimo 
del Atlántico que sigue activa en la actualidad 140• Además fue el traductor en 
España de la Historia del derecho mercantil de Lorenzo Mossa 141• 

3) La inexistente historia del derecho mercantil en los planes de estudio 
universitarios 

La incorporación del derecho mercantil y de la historia del derecho con 
perfiles propios en los planes de estudio de 1883-1884 no conllevó la previsión 
de alguna asignatura reservada específicamente a la enseñanza de la historia 
del derecho mercantil 142 • Esta situación no era particular de España. En reali­
dad era muy similar a la que existía, al mismo tiempo, en el entorno europeo 
más próximo 143• Sin embargo, en otros países, como fue el caso de Francia, la 
historia del derecho mercantil terminó por incorporarse a la docencia universi­
taria con entidad propia, al margen tanto del derecho mercantil positivo como 
de la historia general del derecho 144• 
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Varias décadas más tarde, en concreto en 1965, hubo en España una 
oportunidad de establecer una asignatura con este perfil en la Universidad de 
Sevilla bajo el título de "Historia de las instituciones mercantiles españolas", 
pero, lamentablemente, la iniciativa no llegó a prosperar. 

La idea de incorporar esta asignatura encajaba en la reforma del plan de 
estudios de las Facultades de derecho de Sevilla y Valencia, que por vía de 
ensayo, puso en marcha el Gobierno de la Nación ese mismo año. En el plan 
definido en esta reforma, sin perjuicio de mantener una historia del derecho 
en el primer curso, se contemplaba una historia del derecho público y otra del 
derecho privado en la especialización, que comprendía el cuarto y el quinto 
año de la licenciatura, en los Grupo A y C destinados al Derecho Público 
y al Derecho privado 145• A lo que hay que añadir que, además, el profesor 
José Martínez Gijón, que para entonces ya estaba integrado en la Facultad 
de Derecho de Sevilla, consideraba que en el Grupo B, reservado a la espe­
cialización en el Derecho empresarial, cabía una Historia de las instituciones 
mercantiles españolas 146• 

De las palabras vertidas por el propio Martínez Gijón dos años más tarde 
en un trabajo publicado en Argentina parece que el único, pero sustancial 
motivo, por el que no pudo prosperar la asignatura de Historia de las institu­
ciones mercantiles fue la imposibilidad de enseñar unas materias que aún no 
estaban estudiadas en España porque la historia del derecho mercantil estaba 
aún por hacerse. En las últimas décadas se había avanzado en las investiga­
ciones sobre la historia del derecho privado civil (personas, cosas, derechos 
reales, contratos, familia y sucesiones), pero no había sucedido lo mismo con 
la materia mercantil 147• 

Las razones apuntadas por Paul Huvelin a principios del siglo xx para 
explicar la escasa atención que se había dispensado a la historia del derecho 
mercantil y su ausencia de las aulas universitarias en el contexto europeo, y en 
Francia en particular, pueden aplicarse sin ninguna objeción al caso español 
porque la escasez de fuentes históricas vinculadas al derecho mercantil, la 
oscuridad de las conservadas y las dificultades propias de la materia mercantil 
hacían dificil los estudios históricos sobre esta rama del derecho. A lo que cabe 
añadir que coincidiendo con el momento fundacional de la historia del derecho 
como disciplina científica, la investigación sobre la historia de las institucio­
nes políticas, del derecho de familia o del derecho de sucesiones, entre otras 
materias, ofrecía mayores alicientes y facilidades que la historia del derecho 
mercantil 148• 

De ahí que la incorporación de la historia del derecho mercantil a la 
docencia universitaria resultara en Francia tan importante para que empeza­
ran a publicarse trabajos de muy variada naturaleza sobre la nueva disciplina 
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(monografias, artículos, manuales), lo que lamentablemente no sucedió en 
España provocándose con ello un importante retraso en la historiografía mer­
cantil española. 

111. El decisivo papel de José Martínez Gijón y sns discípulos para 
la historia del derecho mercantil en España 

La fecha de 1964 representa un hito fundamental para la historia del dere­
cho mercantil en España. En este año, el profesor José Martínez Gijón, además 
de llegar a la cátedra de Historia del Derecho de la Universidad de Sevilla, 
publicó sus primeros trabajos sobre la historia del derecho que durante siglos 
ordenó la actividad mercantil tanto por vía marítima como terrestre. Pero, 
además, en la misma década, Martínez Gijón hizo la necesaria reflexión acerca 
de la situación en la que los estudios históricos mercantiles se encontraban 
en España e indicó el camino por el que debían transitar los historiadores del 
derecho españoles para que fuera factible construir una historia del derecho 
mercantil. A lo que se unió que a estas primeras publicaciones de Martínez 
Gijón sobre el derecho mercantil sucedieron otras varias que terminaron por 
convertirse en una larga de serie de aportaciones a la historia de las fuentes y 
de las instituciones mercantiles; que algunos de sus discípulos elaboraron tesis 
doctorales y distintos trabajos sobre diversos aspectos histórico-mercantiles; y 
que otros historiadores del derecho, no vinculados directamente con el grupo 
sevillano de Martínez Gijón, también comenzaron a interesarse por el pasado 
histórico de esta rama del derecho privado 149. Datos, todos ellos incontestables, 
que nos permiten considerar que 1964 supuso el momento fundacional de la 
Historia del derecho mercantil en España. 

A. José Martínez Gijón y la historia del derecho mercantil 

En la década de 1960, el profesor Martínez Gijón era perfectamente cons­
ciente de la insuficiencia de las investigaciones sobre la historia del derecho 
mercantil en España. Recuérdese que él mismo parece justificar el fracaso en 
la implantación de la asignatura de "Historia de las instituciones mercantiles 
españolas" en la Facultad de Derecho de Sevilla en la situación en que se 
hallaba esta historiografia. 

En el trabajo ya citado de 1967, Martínez Gijón señalaba que eran muy 
pocas y, además, de desigual valor, las monografias publicadas sobre la his­
toria de las fuentes y las instituciones mercantiles y respecto de la edición de 
fuentes apuntaba que, si bien se disponía de la edición de las ordenanzas y 
reglamentos de distintos organismos comerciales, se había descuidado la de 
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otras fuentes muy relevantes para el conocimiento del derecho mercantil del 
pasado por contener actos jurídicos concretos de la vida mercantil. Siendo esta 
la realidad que, en su opinión, había hecho imposible reconstruir las institucio­
nes mercantiles en su conjunto 150• 

La evaluación realizada por Martínez Gijón de la situación de los estudios 
históricos mercantiles en la década de 1960 resulta impecable. Y lo mismo 
puede afirmarse respecto de la identificación de los pasos que había que dar 
para enderezar la situación. 

En su opinión, era urgente que los historiadores del derecho se ocuparan 
de la historia del derecho mercantil español a fin de que sus investigaciones 
pudieran unirse a la "rica y amplia bibliografía europea sobre esta materia"; 
que los mercantilistas dejaran de incluir en sus manuales una historia de las 
instituciones mercantiles españolas basada en las conclusiones de la doctrina 
italiana, francesa y alemana que por lo general prescindía del análisis de las 
fuentes españolas; que se destacara y reivindicara la aportación española a la 
construcción del derecho mercantil europeo porque no todas las instituciones 
mercantiles medievales y modernas tenían su origen en las costas italianas; 
y, además, sostenía que había que destacar la trascendencia que el comercio 
entre España y las Indias había tenido para la evolución del derecho mercantil 
peninsular, de ahí la llamada de atención que realiza para que los historia­
dores españoles trabajen codo con codo con los historiadores del otro lado del 
Atlántico 151. 

En su reflexión sobre el pasado, el presente y el futuro de la historia del 
derecho mercantil, la preocupación del profesor Martínez Gijón también 
alcanzaba al método que debía seguirse para construir y elaborar una his­
toria del derecho mercantil. En su consideración el método a utilizar debía 
ser el mismo que se venía empleando en el campo de la historia del derecho 
privado, entendiendo por tal el derecho civil. El investigador debía familia­
rizase con la bibliografía de la historia económica y comercial, una vez que 
las instituciones mercantiles solo pueden comprenderse teniendo en cuenta la 
realidad que pretenden organizar, pero aplicando en toda ocasión el método 
histórico-jurídico 152. 

Respecto de las fuentes que debían utilizarse para alcanzar estos fines, 
Martínez Gijón era de la opinión de que el historiador del derecho mercantil 
debía prestar atención a las fuentes legislativas generales, que tenían que 
manejarse valorando siempre la relación que une el derecho civil con el 
mercantil; a las legislativas mercantiles propiamente dichas, entre las que las 
ordenanzas consulares ocupan un lugar muy destacado; pero también a otras 
fuentes mercantiles que hay que extraer de las generales, ya que se encuentran 
recopiladas junto con ellas. Además, Martínez Gijón no se olvidaba de resaltar 
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el necesario trabajo sobre la literatura jurídica mercantil española de los 
siglos XVI y XVII, respecto de cuyo manejo reclamaba la adopción de algunas 
precauciones por la separación que suele existir entre la teoría y la práctica 
mercantiles. Y, por último, insistía en la imprescindible consulta a los archivos, 
tanto públicos como privados, y especialmente a los archivos de protocolos y 
consulares, porque en ellos el investigador puede localizar los documentos de 
aplicación del derecho y con ello la verdadera práctica mercantil 153 . En defi­
nitiva, el recurso a las fuentes normativas, a los documentos de aplicación del 
derecho y a la literatura jurídica debían ser los instrumentos de trabajo del 
historiador del derecho mercantil. 

La historia del derecho mercantil defendida por Martínez Gijón en la 
década de 1960 era una historia institucional en la línea iniciada unos años 
antes por el profesor Alfonso García Gallo. Una concepción historiográfica 
que Martínez Gijón conocía muy bien, de modo directo por el contacto con su 
responsable, como pone de manifiesto en 1962154, momento en que se pronun­
cia sobre la nueva exposición de conjunto de la disciplina que Alfonso García 
Gallo ha publicado recientemente 155• 

Las cuestiones y los temas mercantiles que ocuparon las horas de trabajo 
de Martínez Gijón durante más de treinta años fueron diversos y en el estudio 
de todos ellos aplicó uno por uno todos los puntos enunciados en el artículo de 
1967. Y, el mismo espíritu, transmitirá a sus discípulos. 

A las sociedades y compañías mercantiles dedicó varios textos, tanto en 
los inicios de su interés por la historia del derecho mercantil como al final de 
su trayectoria académica y vital. El primero, que vio la luz en Italia en 1964 
y cuatro años más tarde en Argentina, sobre las sociedades por acciones 156; el 
elaborado en colaboración con su discípulo Alberto García Ulecia y publicado 
en México en 1976 sobre la compañía mercantil en los derechos castellano e 
indiano 157; la monografía sobre la compañía mercantil en Castilla con anterio­
ridad a las Ordenanzas del Consulado de Bilbao de 1737158; el texto destinado 
al análisis de varias cuestiones concernientes a las compañ.ías previstas en 
estas mismas Ordenanzas de 1737y en la Ordenanza francesa del comercio de 
Colbert de 1673 159; y, ya en la década de 1990, sus dos últimas publicaciones 
en el campo del derecho mercantil, que le permitieron regresar a las compa­
ñías y a las sociedades, con las que se había iniciado en la historia del derecho 
mercantil, con lo que estas dos publicaciones pueden verse como el cierre del 
círculo que comenzó en 1964160• 

La institución de la comenda es el objeto de análisis de dos aportaciones 
publicadas en el Anuario de Historia del Derecho Español, una de ellas en 
el trascendental año de 1964, y otra en la revista Historia. Instituciones. 
Documentos, publicación vinculada a la Facultad de Geografia e Historia de 
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la Universidad de Sevilla, en cuya fundación Martínez Gijón participó junto al 
paleógrafo Luis Núñez Contreras y el medievalista Julio Valdeón Baruque 161. 

La jurisdicción marítima en Castilla fue el objeto de otro importante 
trabajo que dio a conocer primero en Chile y más tarde en Bruselas 162

; al 
comercio con intermediario se refiere el texto que apareció en el Anuario 
de Historia del Derecho Español del año 1970 163; y la exportación de la 
planta medicinal de la cañafistula se estudia en el trabajo que Martínez Gijón 
presentó al III Congreso del Instituto Internacional de Historia del Derecho 
Indiano 164• 

Y, por último, también avanzó en el conocimiento de la institución del 
fletamento. Un interés que no debe sorprender si se tiene en cuenta la relevan­
cia que el contrato de fletamento ha tenido desde hace siglos en el comercio 
marítimo y que, además, fue el tipo contractual que sustituyó a la comenda, 
institución que Martínez Gijón conocía muy bien, como forma de explotación 
económica de las naves 165• 

B. Los discípulos de Martínez Gijón en el ámbito del derecho mercantil 

La dedicación de Martínez Gijón a la historia del derecho mercantil propi­
ció, como ya hemos adelantado, que algunos de sus discípulos y colaboradores 
más cercanos elaboraran varias tesis doctorales sobre distintas fuentes e insti­
tuciones mercantiles y que en ese mismo entorno también se publicaran otros 
trabajos sobre el mismo ámbito. 

De este modo, en 1969 Juan Antonio Alejandre defendió su tesis sobre la 
quiebra 166; en 1978 Raquel Rico Linage la suya sobre las reales compañías 167; 

y en 1979 Carlos Petit leyó la suya sobre las compañías mercantiles en el 
marco del Consulado de Bilbao 168• 

Al margen de estas tesis doctorales, Enrique Gacto Femández estudió la 
jurisdicción mercantil y el Código de comercio 169• Bartolomé Clavero trabajó 
sobre la usura 17°. Alberto García Ulecia publicó el trabajo ya citado junto a 
Martínez Gijón sobre las compañías comerciales 171 y otro sobre las condicio­
nes de licitud de las compañías 172, así como varios sobre las corredurías de 
lonja 1". Y Carlos Petit, que sin duda es el discípulo de Martínez Gijón que 
mayor dedicación ha tenido y tiene a la historia del derecho mercantil, es el 
autor de un número muy abultado de publicaciones sobre temas asociados a las 
fuentes y a las instituciones mercantiles, algunos centrados en el tránsito del 
Antiguo Régimen al Estado liberal, en el momento en que se produjo el paso 
del ius mercatorum al derecho mercantil. Muestra de esta amplia producción 
científica son los trabajos que indicamos a nota de pie de página, sin que el 
listado sea exhaustivo 174• 
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A la vista del cúmulo de publicaciones de los discípulos del profesor 
José Martínez Gijón en el campo de la historia del derecho mercantil, todas 
ellas de una notable calidad, resultado de la aplicación práctica de las ideas 
de Martínez de Gijón acerca del modo en que debía trabajarse la historia del 
derecho mercantil, poco se puede añadir respecto del magisterio que el funda­
dor de la historia del derecho mercantil en España ejerció en la Universidad 
de Sevilla para encauzar en España una historiografia mercantil de calidad, a 
nivel europeo. Y esto a pesar de que no todos los que se han formado bajo el 
magisterio de Martínez Gijón se han ocupado de la historia de las fuentes y de 
las instituciones mercantiles, una vez que el mismo maestro encarriló a otros 
discípulos hacia líneas de investigación bien distintas, y de que algunos de los 
que en algún momento trabajaron sobre cuestiones mercantiles terminaron por 
inclinarse hacia otros campos histórico-jurídicos. 

IV. La historiografía mercantil en España más allá de Martínez 
Gijón y de sn primera generación de discípulos 

Coincidiendo con la publicación de las primeras aportaciones del profesor 
Martínez Gijón y de algunos de sus discípulos, otros historiadores del derecho 
españoles también empezaron a mostrar interés por la historia del derecho 
mercantil, muy especialmente por el marítimo. Esto ha permitido que, con el 
tiempo, varios profesores, de distintas universidades españolas, entre los que, 
en principio, no existe un nexo de unión como el que hubo entre Martínez 
Gijón y la primera generación de sus discípulos, se hayan incorporado al 
estudio de la historia de las fuentes y las instituciones mercantiles. En algunos 
casos se percibe la influencia, de un modo u otro, de Martínez Gijón, en otros 
no es así y quizás llegaron a la historia del derecho mercantil por otras vías de 
las que ahora no podemos dar cuenta, pero, en todo caso no puede negarse que 
sus trabajos están enriqueciendo la historia del derecho mercantil. 

Del igual modo que Martínez Gijón expresaba en 1967, no es posible en 
este momento hacer un elenco de las publicaciones relativas a la historia del 
derecho mercantil que han visto la luz desde entonces al margen del grupo 
sevillano, pero, a diferencia de lo que sucedía en aquel momento, ahora sí se 
puede afirmar que existe un número importante de aportaciones y que el valor 
de la mayor parte de ellas es elevado. 

Los consulados que, nacidos en la Edad Media como instituciones maríti­
mas, se convirtieron en organismos mercantiles en la misma Baja Edad Media 
y terminaron transformándose en el siglo XVIII en instituciones de fomento 
de la economía; las cofradías marítimas de navegantes y mareantes; el Libro 
del Consulado del Mar, los Róles d'Oléron, las fuentes del derecho marítimo 
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a nivel municipal, consular y gremial, incluidas múltiples ordenanzas; la 
jurisdicción mercantil y marítima y la competencia la jurisdicción ordinaria 
y de la arbitral en las causas mercantiles; distintos contratos mercantiles, así 
terrestres como marítimos; la averías tan específicas del ámbito marítimo; 
los seguros; las compañías y sociedades mercantiles; el régimen jurídico del 
comercio con otros puntos del litoral europeo, con las Indias, con Terranova, 
Islandia, Groenlandia y Svalbard; la influencia de la Ordenanza francesa de 
la marina de 1681 y del Código de comercio francés en el derecho español; 
y la Codificación del derecho mercantil del siglo XIX son solo algunos de los 
temas que han interesado e interesan a los historiadores del derecho mercantil 
en España desde las últimas décadas. 

Aún a riesgo de cometer inolvidables olvidos creo que merece la pena 
citar en este contexto a Josep Maria F ont Rius 175, Aquilino Iglesia Ferreirós 176, 

Santos M. Coronas 177, Arcadio García Sanz 178, Manuel Peláez 179, Tomas 
Montgut 180 y Margarita Serna Vallejo181, quedando para otra ocasión el análisis 
de lo que los trabajos de estos y otros autores representan para la historia del 
derecho mercantil, incluido el derecho marítimo. 

V. La incorporación de la historia de la cultura jurídica mercantil 
en España por Carlos Petit 

Para tenninar estas páginas es necesario presentar la nueva perspectiva 
para el estudio del derecho mercantil histórico que el profesor Carlos Petit ha 
introducido recientemente en el panorama historiográfico español. 

Frente a la historia del derecho mercantil elaborada sobre la base de un 
enfoque fundamentalmente instihlcional, en los últimos tiempos el profesor 
Carlos Petit, recuérdese, el discípulo de Martínez Gijón que con mayor dedi­
cación ha seguido ocupándose de la historia del derecho mercantil, se ha incli­
nado por la historia de la cultura jurídica mercantil. Enfoque que conlleva una 
renovación muy importante de la historiografia española que es deseable pueda 
consolidarse con nuevas aportaciones del propio Carlos Petit, pero también 
de otros historiadores del derecho. En realidad, los primeros pasos hacia este 
nuevo planteamiento los ha dado el profesor Petit en anteriores trabajos pero, 
creemos que en dos de sus últimas publicaciones y, de modo particular, en una 
de ellas esta nueva perspectiva ha quedado definida de manera incontestable. 
Estos trabajos son el dedicado a los títulos valores en la España Ilustrada 182 

y muy especialmente en su Historia del derecho mercanti/ 183• Veamos en qué 
ténninos 184. 

En esta obra Carlos Petit no ha construido una historia de las instihlcio­
nes mercantiles, de ahí que no se ocupe de algunos contratos mercantiles, ni 
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de la quiebra, ni del derecho marítimo, porque la atención del profesor Petit 
se circunscribe a la actividad mercantil terrestre. Y el lector tampoco se va a 
tropezar con una historia lineal del derecho mercantil. No hay en la obra una 
sucesión cronológica de hechos, instiruciones y/o nonnas relacionadas con el 
tráfico comercial. 

En realidad, el profesor Petit ha querido aprehender lo que para él es el 
alma del derecho mercantil, o, mejor dicho, la esencia del ius mercatorum 
desde su configuración en la Baja Edad Media y hasta su transformación en 
el derecho mercantil español en el siglo XIX y creemos que el objetivo se ha 
logrado. En la obra, el autor aborda el derecho mercantil desde un plantea­
miento de larga duración. De ahí que inicie su estudio en la Edad Media por ser 
éste el momento en que el comercio se recuperó en el continente europeo y se 
configuró el ius mercatorum que habría de estar en uso entre los comerciantes 
europeos durante varios siglos. Y que lo concluya en el siglo XIX, coinci­
diendo con la fonnación en Europa de los nuevos derechos mercantiles, ahora 
ya de carácter nacional, y en particular del nuevo derecho mercantil español, 
en el marco de la Codificación. 

Y, como al profesor Petit lo que le interesa es la médula del derecho mer­
cantil, su preocupación se centra en el eshldio e interpretación de las razones 
que explican el origen de este derecho, las diversas fonnas de su creación y 
las causas de su evolución, deteniéndose, únicamente, en los acontecimientos 
que considera fundamentales o estructurales para su historia. Pero, además, el 
autor se aproxima a la historia del ius mercatorum considerándolo como una 
expresión o manifestación cultural, una perspectiva considerablemente más 
amplia y compleja que aquella que reduce el derecho mercantil a un sector 
del ordenamiento jurídico. De ahí que preste atención al modo de vida, a las 
costumbres y al entorno cotidiano, así profesional como vital, de quienes se 
dedicaban al comercio. Todo ello enmarcado en el contexto más amplio de la 
cultura propia de la Europa cristiana del Antiguo Régimen. 

El autor ha manejado los textos jurídicos que a lo largo del tiempo fue­
ron delimitando la actividad mercantil, sobre todo en los siglos XVIII y xrx, 
y también una abundantísima bibliografia, tanto nacional, como extranjera, 
referida especialmente al período del ius mercatorum y algo más limitada 
para la etapa que conduce a la fonnación del nuevo derecho mercantil, como 
el propio autor nos indica. Pero, además, el profesor Petit ha recurrido a las 
obras escritas durante varios siglos por los propios comerciantes o por quienes 
desde posiciones muy cercanas a ellos conocían perfectamente el universo del 
ius mercatorum. Y a partir de esta literatura, por lo general muy práctica, en 
absoluto académica, ha profundizado en el espírihl del ius mercatorum y ha 
construido la historia del derecho mercantil que nos presenta. Y, por otro lado, 
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conviene advertir que son muchas las páginas en las que el autor nos habla y 
nos cuenta aquello que le interesa del ius mercatornm utilizando las palabras 
vertidas por los propios comerciantes y por quienes, próximos a ellos, escri­
bían sobre este derecho. Siendo este un recurso que facilita al lector la realidad 
del ius mercatorum. 
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Notes: 

1 Trabajo elaborado en el marco del proyecto nacional Culturas urbanas en la España Modema: 
policia, gobernanza e imaginarios (siglos XVI-XIX) con referencia HAR2015-64014-C3-1-R, 
financiado por el Ministerio de Economía y Competitividad) y del europeo Rebellion and 
Resistance in the Iberian Empires, J 6th-l 9th centuries que ha recibido financiación del programa 
de investigación e innovación Horizonte 2020 de la Unión Europea en virtud del acuerdo de 
subvención Marie Sldodowska•Curie No 778076. 
2 Agradezco muy sinceramente a los profesores Xavier Prévost, Olivier Descamps y Luisa 
Brunori la oportunidad de participar en la jornada de estudio PHEDRA: "Pour une Histoire 
Européenne du Droit des Ajfaires" y también al profesor Carlos Petit que hizo posible que se 
diera esta situación. 
3 P. HUVELIN, L 'histoire du droit commercial (conception général, état actuel des études), París, 
1904, p. 27 ( esta obra se había publicado con anterioridad por partes en sucesivos números de 
iaRevue de Synthi!se Historique (Revue de Synthi!se Historique, Vll•l (1903), pp. 60•85; Vl1·3 
(1903), 328-371 y VIII-2 (1904), pp. 198-243). 
4 Para ampliar los autores y las obras que entre los siglos XVI y XVIII se ocuparon de cuestiones 
mercantiles, vid E. LANGLE Rumo, Manual de Derecho mercantil, l, Barcelona, Bosch, 1950, 
pp. 165-175 y 206-208. 
5 CRISTÓBAL DE VILLALÓN, Prouechoso tratado de cambios y contrataciones de mercaderes y 
reprouacion de vsura; hecho por el licenciado Cristobal de Villalon ... ; prouechoso para cono· 
cer los tratantes en que pecan, y necessario para los confessores sabe/los juzgar, Valladolid, 
Francisco Femández de Cordoua, 1541. 
6 Luis SARAVIA DE LA CALLE, Instrucción de mercaderes muy provechosa, en la qua! se enseña 
como deven los mercaderes tractar; y de que manera se han de evitar las usuras de todos los 
tractos de ventas y compras ... Particularmente se habla del tracto de las lanas, tambien a y 
otro tractado de cambios, en la qua! se tracia de los cambios licitas y reprobados, Medina del 
Campo: Pedro de Castro,1544. 
7 BARTOLOMÉ FRAs DE ALBORNOZ, Arte de los contratos, Valencia, Pedro de Huete, 1573. 
8 ToMAs DE MERCADO, Tratos y contratos de mercaderes y tratantes discididos y determinados, 
por ... , Salamanca, Mathias Gast, 1569 y Suma de tratos y contratos, Sevilla, Remando Díaz, 
1571. 
9 BARTOLOMÉ SALVADOR DE SotóRZANO, Libro de caxa y manual de cuentas de mercaderes, y otras 
personas, con la declaracion dellos, Madrid, Pedro de Madrigal, 1590. 
10 LUIS DE .Al.CAL, Tratado en que a la clara se ponen y determinan las materias de los prés• 
tamos que se usan entre los que tractany negocian, Toledo, Con privilegio imperial, 1543; 
obra aumentada y corregida unos años más tarde, Tractado de los prestamos que passan entre 
mercaderes y tractantes y por consiguiente de los logros cambios compras adelantadas y ventas 
a/fiado, Toledo, Juan deAyala, 1546. 
11 MIGUEL BARTOLOMÉ SALÓN, Controversiae de ivstitia et ivre, atqve de contractibvs & commer­
cijs humanis, licitis ac il/icitis, Venecia, Baretium, 1608. 
12 BARTOLOMÉ SALVADOR DE SoLÓRZANO, Libro de caxa y Manual de cuentas de Mercaderes, y 
otras personas, con la declaracion dellos, Madrid, Pedro de Madrigal, 1590. 
13 JuAN DE HEVIA BOLAÑOS, Curia philippica, [1" ed. en Perú] Lima, Antonio Ricardo, 1603; 
[1" ed. en España]. Valladolid, Andrés de Merchán, 1605 y Laberinto de comercio terrestre 
y naval, 1" ed. en Perú] Lima, Francisco del Canto, 1617; [lª ed. en España] Madrid, Luis 
Sánchez., 1619. 
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14 FRANCISCO SALGADO DE SoMOZA, Labyrintus creditorum concurrentium ad litem debitorum 
communium inter alias causatam, Lugduni, Laurentii Anisson, 1651. 
15 JosÉ PENSO DE LA VEGA, Dialogas curiosos entre un philosopho agudo, un mercader discreto, 
y un accionista erudito, descriviendo el negocio de las accionas, su origen, su ethimologia, su 
realidad, su juego, y su enredo, Amsterdam, 1688. 
16 JuAN DE SotóRZANO PEREIRA, Política indiana sacada en lengua castellana de los dos tomos 
del Derecho i gouierno municipal de las Indias Occidentales que mas copiosamente escribio en 
la Latina don luan de Solorzano Pereira ... , Madrid, Diego Díaz de la Carrera, 1647. 
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2 vals., Madrid, Joseph Doblado, 1788. 
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F. Berton, 1736. 
19 ANroNio DE CAPMANY y MoNTPALU, Memorias históricas sobre la marina, comercio y artes de 
/a antigua ciudad de Barcelona, 4 vols., Madrid, Antonio $ancha, 1779-1792 (los tomos III y 
IV constituyen el Suplemento a las Memorias históricas sobre la marina, comercio y artes de 
la antigua ciudad de Barcelona); Ordenanzas de las annadas navales de la Corona de Aragón, 
aprobadas por el rey Don Pedro IV, Madrid, Imprenta Real, 1787; Código de las costumbres 
marítimas de Barcelona hasta aquí vulgannente llamado Libro del Consulado, Madrid, Antonio 
Sancha, 1791 y Apéndice a las Costumbres marítimas del Libro del Consulado, Madrid, Antonio 
$ancha, 1791. 
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jefe de la oficina de Comercio y de la Balanza. Publícala en castellano· ... , Madrid, Imprenta de 
D. Miguel de Burgos, 1817.' 
22 SIMÓN DE CODES, Memorias sobre qué providencias convendrían tomarse para precaver las 
quiebras o bancarrotas fraudulentas, Madrid, Imprenta de Doblado, 1803. 
23 PEDRO MÁRTIR CoLL y AsLINA, Norma en que se presentan varias fónnulas de contratos de 
fletamentos, conocimientos, pólizas de seguros, letras de cambio, patronías de buques, factu­
ras, libros de cuentas, balances, contratos de compañía, cartas, etc. Que para gobierno de un 
hijo suyo.joven comerciante compuso Don ... , Barcelona, Compañía de Jordi, Roca, y Gaspár, 
1803 y Tratado elemental teorico y práctico de comercio: en que se presentan varias formulas 
de contratas de fletamentos, conocimientos, pólizas de seguros, Barcelona, Miguel y Tomás 
Gaspar, 1818. 
24 Librería de escribanos, abogados y jueces, que compuso Josef Febrero, escribano real y del 
colegio de la Corte, y ha refonnado de nuevo en su lenguaje, estilo, método y muchas de sus 
doctrinas ilustrándola y enriqueciéndola segunda vez con muchas notas y adiciones, para que 
se han tenido presentes las reales órdenes más modernas, el Licenciado Don Josef Márcos 
Gutierrez: Obra no solo necesaria á los Escribanos, Abogados y Jueces, sino también utilisima 
á todos los Procuradores, Agentes de negocios y á toda clase de personas, Madrid, 4ª edición, 
García y Compafiía, 1807, pp. XIV-XV; tomo I trata del comercio terrestre; tomo II trata del 
comercio marítimo, 
25 EUGENIO DE TAPIA, Febrero novísimo o Libreria de jueces, abogados y escribanos: refundida, 
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Valencia, Ildefonso Mompie, 1828-1831, III, pp. 5-258. 
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26 Sobre Capmany vid. RICARDO GARCA CÁRCEL "Antonio de Capmany de Montpalau i Surís", 
en Real Academia de la Historia, Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biogra­
fias/10541/antonio-de-capmany-de-montpalau-i-suris (consultado el 11 de marzo de 2020). 
27 Vid PABLO CERVERA FERRI, "Juan Sempere y Guarinos", en Real Academia de la Historia, 
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oficial. Madrid, Imprenta Real, 1829, I, 1829. 
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España" y "Códigos civiles españoles, el de comercio, materia criminal" (RD de 1 de octubre 
de 1842. Gaceta de Madrid, del 2 de octubre). En 1845 "Derecho civil, mercantil y criminal de 
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41 JOSÉ MARiA ANTEQUERA, Historia de la legislación española desde los tiempos más remotos 
hasta nuestros días, 2ª ed., Madrid, Imprenta de A. Pérez Dubrull, 1884, pp. 459-462. 
42 Vid. MARiA JosÉ MUÑoz GARciA, "Domingo de Morató, Domingo Ramón (1817-1889)", en 
Diccionario de Catedráticos españoles de Derecho (1847-1943), http://porta1.uc3m.es/portal/ 
page/portal/instituto _ figuerola/programas/phu/ diccionariodecatedraticos/lcatedraticos/dmorato 
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D.M. Aparicio, 1856, manejo la 2ª edición corregida y aumentada, Valladolid, Librería Nacional 
y Estranjera de Hijos de Rodríguez, 1871, pp. 57, 173-174, 196-197, 289, 307-308. 
44 AMALIO MARICHALAR, CAYETANU MANRJQUE, Historia de la legislación y recitaciones del 
Derecho civil de España, Madrid, Imprenta Nacional, 1861-1872. 
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49 A. MARICHALAR, C. MANruQUE, Historia de la legislación, IX, pp. 19-20, 400-401, 404-40, 
424-425, 464, 472. 
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vado, vid,ANroNlo PAu PEDRN, "Bienvenido Olivery Esteller", en Real Academia de la Historia, 
Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biografias/14054/bienvenido-oliver-y-esteller 
( consultado el 13 de abril de 2020). 
51 BIENVENIDO ÜLIVER y EsTELLER, Historia del derecho en Cataluña, Mallorca y Valencia. 
Código de las Costumbres de Tortosa, 4 vos., Madrid, Imprenta de Miguel Ginesta, 1876-1881, 
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52 B. ÜLNER y EsTELLER, Historia del derecho, III, pp. 227-307 y 631-648. 
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54 RAMóN ÜRTIZ DE ZARATE, Análisis histórico-crítico de la legislación española, 2 veis., Vitoria, 
Imprenta y Litografia de Egañ.a y Compañía, 1844, pp. 54-60 y 147-155. Sobre este abogado vid 
JUAN VIDAL-ABARCA Y LóPEZ, "Ramón Ortiz de Zárate y Martinez de Galarreta", en Real Academia 
de la Historia, Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biografias/47168/ramon­
ortiz-de-zarate-y-martinez-de-galarreta ( consultado el 11 de marzo de 2020). 
55 Vid. JAVIER PEREz NÚÑEZ, "José María Manresa Sánchez", en Real Academia de la Historia, 
Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biografias/25031/jose-maria-manresa-sanchez 
( consultado el 8 de marzo de 2020). 
56 JOSÉ MARIA MANREsA SANcHEz, Historia legal de España desde la dominación goda hasta 
nuestros días, 2 vols., Madrid, Establecimiento Tipográfico Calle del Sordo, 1841-1843, II, p. 79. 
51 J. M. MANREsA SANCHEZ, Historia legal de España, II, pp. 242-243. 
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58 Vid BLANCA SAENZ DE SANTAMARA GóMEZ-MAMPASO, "José María Antequera y Bobadilla" 
en Real Academia de la Historia, Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biogra­
fias/10799/jose-maria-antequera-bobadilla (consultado el 8 de marzo de 2020). 
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hasta nuestros días, Madrid, Imprenta de los Seftores Martinez y Minuesa, 1849; manejo la 
2ª ed., Madrid, Imprenta de A. Pérez Dubrull, 1884, pp. 399•400 y 459-462. 
60 Vid. CARLOS PETIT, "Viso y Afió, Salvador del (1800-1861)", en Diccionario de Catedráticos 
españoles de Derecho (1847-1943), http://porta1.uc3m.es/portal/page/portal/instituto _ figuerola/ 
programas/phu/diccionariodecatedraticos/lcatedraticos/viso (consultado el 8 de marzo de 2020). 
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España, Valencia, Sebastián de Lope, 1852, I, pp. 444-448. 
62 SALVADOR DEL Viso, Lecciones elementales de Historia y de Derecho Civil. Parte tercera del 
Derecho Mercantil, Valencia, Imprenta de El Valenciano, 1857. 
63 Vid. JOSÉ MARiA CASTÁN V ÁZQUEZ, "Pedro Gómez de la Serna y Tully", en Real Academia de la 
Historia, Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biografias/14573/pedro-gomez-de-la­
serna•y-tu11y (consultado el 8 de marzo de 2020) y A. RUJz BALLON, "Gómez de la Serna y Tu11y, 
Pedro (1806-1871)", Diccionario de Catedráticos españoles de Derecho (1847-1943), http:// 
portal.uc3m.es/portal/page/portal/instituto_figuerola/programas/phu/diccionariodecatedraticos/ 
lcatedraticos/gsema (consultado el 8 de marzo de 2020). 
64 Vid ANTONIO Rurz BALLóN, "Montalbán Herranz, Juan Manuel (1806-1889)", en Diccionario 
de Catedráticos españoles de Derecho (1847-1943), http://porta1.uc3m.es/portal/page/portal/ 
instituto_ figuerola/programas/phu/diccionariodecatedraticos/lcatedraticos/mherranz ( consultado 
el 8 de marzo de 2020). 
65 PEDRO GóMEZ DE LA SERNA, JOSÉ MARIA MoNTALBÁN, Elementos del Derecho civil y penal de 
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Don Vicente de Lalama, 2ª edición, corregida y aumentada, 1843. Para la resefta histórica vid 
!, pp. 7-98. 
66 CLEMENTE FERNÁNDEZ ELÍAS, Historia del Derecho y de su desenvolvimiento en España, 
o Introducción a los códigos españoles, concordados y comentados por .... Primera época. 
Romana y goda, Madrid, Establecimientos Tipográficos de M. Minuesa, 1877. 
67 Sobre los mercantilistas posteriores al Código de comercio de 1829 y anteriores al de 1885 
vid. EMILIO LANGLE Rumo, Orla de mercantilistas españoles alrededor de nuestro primer Código 
de comercio. Discurso de apertura por el catedrático de la Facultad de Derecho ... , Granada, 
Universidad de Granada, 1950-1951 y Manual de Derecho mercantil, pp. 208-218. 
68 PEDRO GóMEZ DE LA SERNA, JosÉ REus y GARCA, Código de comercio concordado y anotado, 
3ª ed., Imprenta de la Revista de Legislación, 1859, pp. 7-30. Las dos primeras ediciones de esta 
obra se publicaron en 1855 y 1856, figurando como autores José Reuse Ignacio Miquel que eran 
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69 ANTONIO DE CAPMANY Y MoNTPALU, Código de las costumbres marítimas de Barcelona hasta 
aquí vulgarmente llamado Libro del Consulado. 
70 JOSÉ VICENTE y CA.RAVANTES, Código de comercio estractado, Madrid, Imprenta y Librería de 
Ignacio Boix, 1841 (en las tres primeras ediciones ocultó su nombres, presentándose como "un 
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71 J. VICENTE Y CARAVANTES, Tratado elemental de los procedimientos sobre negocios y cau­
sas de comercio, con arreglo a las últimas disposiciones publicadas sobre esta materia, 2ª ed., 
corregida y aumentada, Madrid, 1850, Imprenta de Boix, p. 22. 
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72 EusTOQUIO LASO, Elementos del Derecho mercantil de España, formados con arreglo al 
Programa del tercer año de Jurispntdencia, Madrid, Imprenta de la Compañ.ía de Impresores y 
Libreros del Reino, 1849, pp. 2 y 46. 
73 PABLO GoNZÁLEZ HUEBRA, Curso de Derecho mercantil, Madrid, C. González, 1853-1854, 
manejo la 2ª edición, Barcelona, Imprenta del heredero de José Gorgas, 1859, vid, I, pp. 7-16. 
74 MARIANO CARRERAS GoNZÁLEZ, Elementos del Derecho mercantil de España, Madrid, 1860, 
pp. IV-XIII. 
75 DOMINGO SMVEDRA, Elementos del Derecho mercantil español o Biblioteca del comerciante, 
Madrid, Est. Literario-Tipográfico de P. Madoz y L. Sagast, 1846. 
76 EMILIO LANGLE RUBIO, Manual de Derecho mercantil, p. 209. 
77 ALEJANDRO BAcARD y JANER, Tratado de Derecho mercantil en España, 2 vols., Barcelona, 
Benito Espona, 1840. 
78 Ver CARLOS PETIT, "Egoísmo y derecho mercantil. Textos y contextos del Manual de Eduardo 
Soler (1882)", en M. Á. BERMEJO CASTRILLO (ed.), La memoria de/jurista español. Estudios, 
Madrid, Dykinson, 2019, pp. 351-382. 
79 EDUARDO SOLER Y PÉREZ, Manual de Derecho mercantil, Madrid, Estab. Tip. Editorial de 
G. Estrada, 1882. 
80 RAMóN MARTi DE EIXALÁ, Instituciones del Derecho mercantil, Madrid, Viuda de Calleja; 
Barcelona, Tomás Gorchs, 1848. 
81 RAMóN MAR.Ti DE EIXALA, Instituciones, pp. 10-51. 
82 RAMÓN MAR.Ti DE EIXALA, Instituciones, pp. 52-64. 
83 RAMÓN MARTI DE ElxALÁ, Instituciones, 4ª edición ampliada por Manuel Durán y Bas, 
Barcelona, Librería de Álvaro Verdaguer, 1865, pp. 20-63 (capítulo II) y pp. 74-99 (capítulo IV). 
84 Vid. MARiA JosÉ RAMos Rov1, "Francisco Bergamín García" en Real Academia de la Historia, 
Diccionario biográfico español, http://dbe.rah.es/biografias/8497/francisco-bergamin-garcia 
( consultado el 8 de marzo de 2020). 
85 FRANCISCO BERGAMIN y GARciA, Ensayos históricos del Derecho mercantil, Málaga, Tipografía 
del Seminario de la Fé, 1875. 
86 La reforma que confirió a la Historia del Derecho y al Derecho mercantil el carácter de asigna­
turas autónomas de concretó en el Real Decreto de 2 de septiembre de 1883 (Gaceta de Madrid, 
del 6 de septiembre), modificado por otro de 16 de enero de 1884 (Gaceta de Madrid, del 17 de 
enero), derogado, a su vez, el 25 de enero (Gaceta de Madrid, del 26 de enero), Finalmente, el 
nuevo plan se aprobó el 14 de agosto de 1884 (Gaceta de Madrid, del 19 de agosto de 1884). 
87 La identificación de las obras empleadas como libros de texto a partir de la Restauración 
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el marco de la universidad liberal española se mantuvo, entre 1845 y 1868 y más tarde a partir 
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en las aulas universitarias en cada materia. Sobre esta práctica vid P. GARciA TROBAT, "Libertad 
de cátedra y manuales en la facultad de derecho (1845-1868)", Cuadernos del Instituto Antonio 
de Nebrija, 2 (1999), pp. 37-58 y MANuEL MARTiNEZ NEIRA, El estudio del derecho, pp. 20-30. 
88 Real Decreto de 2 de septiembre de 1883. 
89 RAFAEL ALTAMIRA y CREVEA, "Historia del Derecho", en La enseñanza de la historia, 2ª ed., 
corregida y considerablemente aumentada, Madrid, Librería de Victoriano Suárez, 1895, 
pp. 339-348, vid. p. 346. 
9o Decreto de 14 de agosto de 1884. 
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Eusebio Chapado debemos señalar que por efecto de la particular situación derivada de la epi­
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podido manejar ni su Historia general del derecho español, Valladolid, Imp. y Lib. De Jorge 
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de Catedráticos españoles de Derecho (1847-1943), http://porta1.uc3m.es/portal/ page/portal/ 
instituto_ figuerola/programas/phu/diccionariodecatedraticos/lcatedraticos/bmier ( consultado el 
8 de marzo de 2020). 
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explicaciones del Dr. ... , 2ª edición corregida y aumentada, Madrid, Librería de Victoriano 
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103 MATiAs BARRIO MrnR, Historia general del derecho español, IV, pp. 192 y 246. 
104 Lrns MIGUEL CRuz Y HERRANz, "Rafael Altamira y Crevea", en Real Academia de la Historia, 
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